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Ville de Genève� P-478 A/B

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission des péti-
tions chargée d’examiner la pétition du 1er novembre 2022: «De 
la place pour les piétons et les espaces verts aux Eaux-Vives».

	 3 juillet 2023

A.	 Rapport de majorité de M. Valentin Dujoux.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions le 1er novembre 
2022. Elle a été traitée, sous la présidence de M. Rémy Burri, le 14 novembre 
2022, le 30 janvier et le 8 mai 2023. Les notes de séances ont été prises par  
Mme Aurea De Toro, que le rapporteur remercie pour la précision des notes et la 
qualité du travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 14 novembre 2022

Audition de Matthias Lecoq, président de l’association Vivre aux Eaux-Vives 
(VAEV), de Vanessa Klein ainsi que d’Antoine Stroh, membres de l’association

En introduction, Antoine Stroh remercie les commissaires de les recevoir. 
Cette pétition P-478 demande à avoir davantage de place pour les piétons et les 
espaces verts dans le quartier des Eaux-Vives. Le texte a été déposé en Ville de 
Genève et auprès du Canton. Il y a trois demandes essentielles abordées avec le 
fait de:

1)	 rendre de l’espace aux piétons et à la mobilité douce;

2)	 réduire la vitesse des véhicules autour et à l’intérieur du quartier des Eaux-
Vives;

3)	 développer les espaces verts dans le quartier.

«Vivre aux Eaux-Vives» est une association des habitant-e-s des Eaux-Vives 
qui existe depuis quarante ans. L’objectif est d’agir pour les espaces publics, les 
espaces communautaires ainsi que pour l’aménagement et l’amélioration de la 
qualité de vie dans le quartier des Eaux-Vives. Ce quartier est présenté comme 
vivant, avec de nombreux commerces de proximité. Les pétitionnaires aiment ce 
quartier et c’est pour cela qu’ils aimeraient l’améliorer. Aux Eaux-Vives, le péti-
tionnaire admet toutefois qu’il y a énormément de voitures parquées et qui cir-
culent. Le quartier est cerné par des autoroutes urbaines qui ont deux fois deux 
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voies (route de Frontenex et quai Gustave-Ador) et il y a une forte densité de rues 
ouvertes à la circulation automobile. Cela cause des problèmes de pollution, de 
nuisances sonores, de sécurité, d’îlots de chaleur et il y a peu d’espaces pour se 
promener dans le quartier.

Antoine Stroh poursuit sa présentation et aborde la question de la sécurité. 
Il rappelle que la route de Frontenex est un axe primaire, la rue des Eaux-Vives 
un axe secondaire mais qu’il y a beaucoup de voitures, tout comme à la rue du 
31-Décembre. La rue de Montchoisy est une petite rue qui subit le report de trafic 
des personnes qui vont en ville. L’association constate aussi que les écoles et les 
crèches sont proches de la rue des Eaux-Vives et de la rue de Montchoisy. Cela 
pose des problèmes de sécurité avec un fort trafic de transit dans ces rues. Pour 
étayer son propos, Antoine Stroh montre une photo de la rue de Montchoisy le 
matin: celle-ci connaît un défilé de voitures continu. Il faut savoir qu’il y a l’école 
de Montchoisy sur la même rue et qu’il y a la rue des Vollandes où se situe une 
école qui débouche sur la rue de Montchoisy. Les îlots de chaleur sont bien pré-
sents dans le quartier et il y a très peu de végétation à part le parc des Eaux-Vives.

En ce qui concerne leur demande, les pétitionnaires souhaiteraient que l’es-
pace soit rendu aux piétons. Aux Eaux-Vives, il y a 50 mètres de rue piétonne 
vers la Migros et les pétitionnaires proposent que sur le tronçon entre la rue du 
31-Décembre et la rue de Montchoisy, si on ne peut pas faire de rue piétonne, 
soient réalisés des passages de rue à sens unique. Ainsi, on libérerait de la place 
sur les trottoirs, notamment à l’avenue William-Favre où il y a beaucoup de 
places de parking et à la rue des Eaux-Vives qui a des trottoirs très étroits. Les 
pétitionnaires proposent des passages de rues en zone de rencontre, soit en zone 
20 km/h, dans lesquelles le piéton est prioritaire. Il y aurait aussi une proposi-
tion de «Superblock» comme à Barcelone, qui consiste en la fermeture du trafic 
motorisé à l’intérieur d’îlots d’habitation, définis eux-mêmes par des axes rou-
tiers. Une autre proposition encore est de fermer certaines rues au trafic motorisé 
pendant la nuit.

Les pétitionnaires exposent aussi leurs arguments en faveur d’une réduc-
tion de la vitesse automobile. Il s’agirait d’imposer une limitation à 30 km/h la 
journée et à 20 km/h la nuit. Ils demandent également la réactivation d’un feu 
de signalisation à l’entrée de la rue des Eaux-Vives, côté plage des Eaux-Vives. 
Celui-ci aurait une fonction importante de régulation du trafic. En effet, après 
quelques jours d’activation, le pétitionnaire indique que c’est désormais un feu 
clignotant. Revenir à la situation antérieure permettrait de diriger plus les voitures 
sur les quais au lieu de leur faire traverser le quartier.

La problématique des espaces verts est aussi exposée aux membres de la com-
mission. Selon les pétitionnaires, il n’y a pas d’espaces verts dans le quartier et 
ils proposeraient de faire un parc au lieu du parking de Pré-l’Évêque. A priori, il 
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y aurait une opportunité de faire quelque chose. Ils proposent également des che-
minements végétalisés sur la rue de Montchoisy, des plantations d’arbres pour 
avoir de la fraîcheur et contrer ces îlots de chaleur. Concernant une rue piétonne, 
Antoine Stroh montre une photo prise lorsqu’un après-midi la rue de Montchoisy 
était fermée au trafic. Les enfants s’étaient approprié l’espace en faisant diverses 
activités. Selon le pétitionnaire, on peut rendre un espace public sympa pour les 
habitant-e-s du quartier. Antoine Stroh compare deux photos au même endroit: 
celle de la colonne de voitures à la rue de Montchoisy un matin et celle lorsqu’un 
bout de la rue de Montchoisy était fermé au trafic cet été. Il précise qu’ils ne sont 
pas contre les voitures, mais qu’ils essaient de trouver une solution face à la forte 
densité du trafic et pour créer un espace propice aux piétons et espaces verts.

Après cette première partie sur les enjeux de la pétition, Matthias Lecoq, pré-
sident de l’association «Vivre aux Eaux-Vives» (VAEV), poursuit. L’association 
existe depuis 40 ans et cela fait plusieurs années que VAEV est impliquée dans 
les questions d’aménagement de différentes manières, majoritairement en consul-
tation quand ce sont des projets de quartier. Cela fait deux ans qu’ils sont davan-
tage impliqués dans ces démarches, en étant notamment en contact continu avec 
le département municipal de l’aménagement depuis dix-huit mois. C’est par ail-
leurs cela qui a amené à une expérimentation pendant l’été avec six semaines 
pendant lesquelles 100 m2 de voirie ont été fermés. C’est pour cela qu’ils ont fait 
une pétition; ils ont besoin de plus de forces. Ce projet n’est pas seulement pour 
les Eaux-Vives mais aussi pour les autres quartiers de la ville. Les pétitionnaires 
demandent simplement une ville qui soit un peu plus contemporaine.

Souvent, on leur répond qu’en tant qu’habitant-e-s des Eaux-Vives, ils ont 
accès facilement au bord du lac, au parc des Eaux-Vives et que c’est un quar-
tier privilégié. Il ajouterait que le quartier des Eaux-Vives est le plus dense de 
la ville, qui elle-même est l’une des 10 villes les plus denses du monde. Il y a 
23 000 habitant-e-s qui vivent dans le quartier des Eaux-Vives élargi. Cela veut 
dire qu’il y a 1 habitant sur 10 de la ville qui est lié au quartier des Eaux-Vives 
et 1 habitant sur 20 du canton qui est lié à ce même quartier. Les espaces dont on 
parle sont des endroits qui ont une dimension régionale: il y a des gens de la rive 
droite qui viennent au bord du lac tout comme des habitant-e-s de France voisine. 
La plage des Eaux-Vives en est un grand témoin. Par cette pétition, les pétition-
naires demandent donc un aménagement à l’échelle du quartier. Aujourd’hui, ils 
sont surpris des réponses amenées. Après la fermeture-test de six semaines durant 
l’été 2022, beaucoup de commerçants se sont plaints. Or, selon le pétitionnaire, 
un travail avec les commerces avait été mené; ils les ont rencontrés il y a moins 
de trois semaines (en octobre 2022) pour voir ce qu’ils arrivent à faire ensemble.

Pour terminer la présentation de cette pétition, Vanessa Klein précise que les 
écoles principales sont autour des quatre axes entrants des Eaux-Vives: la rue des 
Vollandes, la rue du 31-Décembre, la rue de Montchoisy et la rue des Eaux-Vives. 
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C’est intéressant de rendre les enfants autonomes afin qu’ils puissent aller seuls 
à l’école. Il serait intéressant de faire des «rues aux écoles» qui sont des rues pié-
tonnes devant les écoles. Il y aurait plus de sécurité et une meilleure qualité d’air 
pour les enfants qui jouent dans les préaux donnant sur ces axes. Concernant la 
thématique des commerces, il y a, selon la pétitionnaire, de nombreuses études. 
Elle prend l’exemple de celle de Mathieu Chassignet qui a présenté quelques 
constats dans son étude sur les villes (https://mobilite.wallonie.be/files/velo/Col-
loque%20Vélo-Piéton%207%20avril%2023/presentation-Mathieu-Chassignet.
pdf):

–	 la plupart des client-e-s vivent souvent à proximité des commerces;

–	 les client-e-s viennent à pied;

–	 les client-e-s ont envie d’avoir des espaces apaisés et moins de voitures;

–	 les client-e-s réclament plus de place pour les vélos et les piétons.

Au final, on surestime systématiquement le poids de la voiture pour les clients. 
La pétitionnaire termine en indiquant que c’est quelque chose à mettre en balance 
quand on parle des craintes des commerçants.

Questions des commissaires

Une commissaire remercie les pétitionnaires pour leur présentation très com-
plète et précise qu’elle a grandi aux Eaux-Vives jusqu’à ses 18 ans. Elle indique 
que les pétitionnaires ont cité la rue des Eaux-Vives, mais il y a eu des aménage-
ments. A présent, il y a des chicanes et il y a moins de voies. Elle leur demande 
s’ils voient déjà des améliorations, s’il y a une action à poursuivre ou s’ils n’ont 
pas constaté de changements.

Antoine Stroh, pétitionnaire, indique qu’en termes d’espaces verts et pour les 
piétons, il n’y a rien eu. Les piétons n’ont pas plus de place. Les aménagements 
permettent aux piétons de traverser en deux fois, ce qui par ailleurs est une obli-
gation fédérale pour un axe de cette envergure. C’est mieux, mais cela n’est pas 
à la hauteur des enjeux. Vanessa Klein ajoute qu’il n’y a toujours pas de pistes 
cyclables sur la rue des Eaux-Vives, ni sur les grands axes tels que l’avenue de 
Frontenex et la rue de Montchoisy.

Une commissaire demande combien il y a de membres dans l’association 
«Vivre aux Eaux-Vives» (VAEV).

Matthias Lecoq, président, répond qu’il y a 35 membres actifs et qu’ils ont 
récolté 502 signatures dans la rue.

La même commissaire émet une inquiétude en tant que commerçante elle-
même. Lorsque la Ville décide quelque chose en matière d’aménagement, la plu-

https://mobilite.wallonie.be/files/velo/Colloque V%C3%A9lo-Pi%C3%A9ton 7 avril 23/presentation-Mathieu-Chassignet.pdf
https://mobilite.wallonie.be/files/velo/Colloque V%C3%A9lo-Pi%C3%A9ton 7 avril 23/presentation-Mathieu-Chassignet.pdf
https://mobilite.wallonie.be/files/velo/Colloque V%C3%A9lo-Pi%C3%A9ton 7 avril 23/presentation-Mathieu-Chassignet.pdf
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part du temps, les commerces reçoivent seulement un flyer. Elle comprend tout 
à fait la démarche des pétitionnaires et habite de l’autre côté de la ville, vers le 
quartier international. Mais pour elle, les diplomates ne se déplacent jamais sans 
leur chauffeur et donc leur voiture. C’est très intéressant la statistique des 20%, 
mais pour certains commerçants, 20% de chiffre d’affaires en moins, «c’est la 
mort» selon la commissaire. Elle souhaite savoir ce qu’en pensent les pétition-
naires.

Vanessa Klein précise que les Eaux-Vives sont un quartier où les commerces 
vivent du commerce de proximité. On ne vient pas de Champel pour faire ses 
courses dans le quartier des Eaux-Vives.

Une commissaire demande si les bornes à 10 000 francs sont amovibles. Mat-
thias Lecoq répond qu’elles fonctionnent par lecture de plaques ou de badges. Il 
répond par la négative pour ce qui est d’un dispositif sans intervention humaine. 
La même commissaire se questionne sur le nombre de bornes nécessaires. La 
commissaire comprend que l’emplacement est définitif. Elle leur demande s’ils 
ont vu d’autres installations où on peut poser et enlever les bornes si on veut faire 
des essais.

Matthias Lecoq répond que la démarche d’amélioration de la zone 30km/h est 
en cours. Des autorisations de construire ont été déposées par le département de 
l’aménagement et VAEV a travaillé avec eux pour les reconfigurer. Il a été estimé 
que 32 chantiers seront ouverts et ce sont tous des sites qui pourraient accueillir 
ce genre de travaux. Pour limiter les interventions, on pourrait le faire en même 
temps. Certains secteurs, comme celui des Ensembles Braillard, sont déjà fer-
més et les habitant-e-s vivent dans de bonnes conditions. Ailleurs, où il y a beau-
coup de bâtiments de la Ville, notamment de la Gérance immobilière municipale 
(GIM), on est moins bien doté. Par ailleurs, on voit que les équipements publics 
sont plus sur la partie basse du quartier et là, on pourrait imaginer de fermer cer-
tains espaces. De manière générale, les arguments contre la fermeture de l’espace 
public reposent sur le fait que les riverains ne peuvent plus avoir accès aux par-
kings et qu’il y a un problème pour les livraisons. Les bornes laissent accès aux 
riverains en tout temps et les livraisons sont possibles entre 7h et 11h par signa-
lement.

Un commissaire trouve intéressant de s’occuper de ce quartier. Il demande 
ce que les pétitionnaires proposent aux commerçant-e-s qui se sont plaints d’une 
baisse de chiffre d’affaires ou d’autres inconvénients pendant la mise en place des 
équipements temporaires. Il y a en tout cas deux entreprises qui doivent se faire 
livrer en semi-remorque: la menuiserie et le magasin de motos. L’autre aspect 
est qu’il n’y a pas beaucoup de parkings souterrains dans le secteur. On pourrait 
alors prévoir des macarons de parcage pour les habitant-e-s. Le commissaire leur 
demande s’ils ont une solution qui mette tout le monde d’accord et qui permette 
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le partage de l’espace et des besoins essentiels des habitant-e-s. Il souligne que 
les pétitionnaires proposent à nouveau des équipements du même genre tels que 
fermer la rue de Montchoisy et la rue Maunoir. Il leur demande comment ils 
voient une solution pour sortir de 20 ans de crise.

Vanessa Klein répond que les bornes sont une solution pour les livraisons. 
Elle trouve toutefois problématique qu’un semi-remorque doive entrer dans la rue 
de Montchoisy pour faire une livraison. Elle mentionne ensuite qu’il y a beau-
coup de parkings à la gare des Eaux-Vives qui sont vides. Il y aura donc des 
possibilités de places, d’autant que d’autres bâtiments vont se construire avec 
d’autres parkings souterrains et peut-être la possibilité de vignettes. En complé-
ment, Antoine Stroh indique que si on regarde l’ensemble du quartier, la partie de 
la rue de Montchoisy qui a été fermée à la circulation pendant six semaines est 
une toute petite partie sur la carte. Il y a beaucoup de personnes qui étaient très 
contentes. Quand ils ont fait la pétition, beaucoup de gens ont signé, notamment 
les plus jeunes. Pour l’information aux commerçant-e-s, il faut de l’accompagne-
ment, et cet été, cela a été fait très tard. Les aménagements ont été annoncés très 
tardivement.

Le même commissaire n’a pas de commentaire concernant l’information aux 
commerçant-e-s: tout au plus, on a un flyer dans la boîte aux lettres une semaine 
avant et encore faut-il tomber dessus. C’est un quartier où tout l’intérieur est du 
ressort du Municipal.

Matthias Lecoq rectifie le propos en disant que les axes en jaune sont soumis 
aux autorisations cantonales. Ils avaient demandé que la concertation soit élar-
gie le plus tôt possible. Par ailleurs, il y a un bilan qui est en train d’être fait. Il a 
été demandé qu’il soit partagé. Si on ne veut pas le statu quo, il faut trouver des 
solutions. Les Eaux-Vives sont aussi caractérisés par un taux de végétalisation 
très bas. La question des bornes est aussi une solution pour les commerçant-e-s 
puisque ce sera plus facile pour eux d’avoir accès au quartier si on arrive à mettre 
en place ce système. Les pétitionnaires rejoignent une commissaire qui a pris la 
parole précédemment et qui disait que les commerçant-e-s doivent être informés 
de tout changement sur la voirie avant. Mais cet été, les aménagements prenaient 
place sur une petite portion de la rue et les problèmes ont duré quatre jours, car 
en parallèle, il y avait des travaux sur l’avenue Pictet-de-Rochemont. Par la suite, 
cela s’est apaisé. Si la ville doit changer, asseyons-nous pour changer la ville. 
Vanessa Klein remarque que cette densité de quartier crée une certaine tension 
et donc créer des lieux où les gens peuvent se rencontrer, c’est aussi une manière 
d’apaiser les tensions. Les enfants n’ont pas d’endroits où aller se divertir. Les 
préaux sont fermés. Il faut relier cette population ensemble dans des lieux de vie, 
et cela doit être fait avec la végétalisation. Pour compléter, Antoine Stroh indique 
être allé voir le marchand de scooters de la rue de Montchoisy en amont. Le pre-
mier projet devait couper la rue à la circulation juste avant le commencement de 
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son magasin. Le commerçant a évoqué son problème de livraison et donc la zone 
fermée a été déplacée de quelques mètres afin de permettre l’arrivée des livrai-
sons de motos.

Un commissaire demande quelle solution il y aurait pour la livraison. La faire 
livrer en zone périphérique? On ne peut pas livrer des motos avec une camion-
nette. Il doit se faire livrer en semi-remorque. 

Antoine Stroh indique qu’ils ont trouvé une solution. Avec l’expérience de 
l’été, le trafic de transit a été cassé. La rue de Montchoisy reprenait vie. Dès qu’il 
y a un espace de vie au quartier des Eaux-Vives, les gens viennent spontanément. 
Beaucoup de gens ne savaient pas qu’il y avait cet évènement et en passant ils 
s’arrêtaient pour discuter. Après le Covid-19, c’est encore plus important de trou-
ver des espaces afin de se réunir. Vanessa Klein ajoute que les rencontres étaient 
intergénérationnelles. 

Le même commissaire a une autre crainte. Le quartier est vivant, ce n’est pas 
une cité-dortoir, il est dense. Il y a encore de la vie nocturne, c’est-à-dire qu’il 
n’est pas réservé aux seul-e-s habitant-e-s. Il demande aux pétitionnaires s’ils ne 
craignent pas de tuer la vie nocturne en fermant certaines rues, c’est-à-dire d’em-
pêcher des gens qui viennent d’ailleurs de venir dans le quartier. 

Vanessa Klein répond que les jeunes ne se déplacent pas en voiture. Le quar-
tier est bien desservi par les Transports publics genevois. Les adolescents, quand 
ils sortent, ne sortent pas en voiture.

Une commissaire souhaiterait avoir quelques informations supplémentaires 
concernant l’aménagement «Superblock» à Barcelone. Comment développer ce 
concept dans le quartier des Eaux-Vives?

Matthias Lecoq, président de VAEV, indique que l’aménagement «Super-
block» a été fait dans un quartier analogue à celui des Eaux-Vives tant en termes 
de densité qu’en termes d’organisation spatiale parce que ce sont des rues en qua-
drillage. L’idée est de récupérer de l’espace public de manière simple. Ce sont des 
blocs avec des morceaux de béton et de la peinture au sol. Dans un premier temps, 
le but est de récupérer l’espace public pour proposer d’autres types d’espaces. 
On végétalise, on propose des espaces de jeux. Quand on arrive à faire une ville 
pour les enfants, on fait une ville pour tout le monde. C’est comme lorsqu’on dit 
qu’on arrive à faire un bâtiment public pour n’importe quelle personne handica-
pée, cela veut dire que n’importe quelle personne pourra entrer dans ce bâtiment 
public. On a un bel exemple qui est une volonté de développer ces «Superblock». 
Aujourd’hui, à Barcelone, il y en a 17 en action et il y en a 40 qui sont prévus 
d’ici à deux ans. Pour justifier leur démarche, ils ont fait une étude en termes de 
santé publique. Lorsqu’ils ont tout mis en marche, c’est entre 700 et 1000 vies 
par an qui peuvent être sauvées par une diminution de la pollution à Barcelone. 
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Notre ville n’est pas isolée de la problématique de la qualité de l’air. En limitant 
le trafic automobile, on a aussi ce genre d’effets qui peut être produit. On crée des 
espaces de proximité: les habitant-e-s, les commerces, les enfants, les services 
publics, les bâtiments culturels et sociaux arriveraient à vivre ensemble par des 
espaces qui sont adéquats. 

Une commissaire les félicite pour leur capacité au dialogue. Elle leur demande 
s’ils ne craignent pas des nuisances nocturnes avec une fermeture plus généreuse. 
Par exemple, à la rue Blanvalet, il y a beaucoup de nuisances nocturnes. Elle leur 
demande s’ils y ont pensé et s’il n’y aurait pas un effet négatif. 

Antoine Stroh pense qu’il s’agit de deux sujets différents: la rue Blanvalet est 
ouverte à la circulation, l’un n’empêche pas l’autre. C’est lié à un plan d’amé-
nagement qui ne fonctionne pas. Ce n’est pas lié à l’aménagement urbain. Si on 
prend la rue de Montchoisy, c’est déjà le cas. 

La même commissaire demande s’il y avait plus de bruit le soir lorsque la rue 
de Montchoisy était fermée. 

Antoine Stroh répond que les personnes de la rue de Montchoisy étaient 
contentes, car le trafic automobile, c’est de la nuisance sonore aussi le soir. S’il y 
a des personnes qui restent et qui font du bruit la nuit, ce n’est plus une question 
de mobilité. Matthias Lecoq rebondit en disant que la plus grande nuisance, ce 
sont certaines voitures et les scooters/motos qui vrombissent en pleine nuit. Le 
problème va se déplacer par rapport à cela. Il y a une pacification de l’espace de 
manière générale. Le débat de la vie nocturne, c’est un peu celui de toujours: que 
souhaiterions-nous comme ville? Une ville vivante, c’est forcément un peu de 
bruit lorsque les gens parlent dans la rue.

Une commissaire trouve aberrant qu’un semi-remorque vienne livrer les 
commerces d’une rue telle que celle de Montchoisy. Elle avance que les quais de 
déchargement de la Coop pourraient servir de point de livraison. Elle demande 
aux pétitionnaires si c’est quelque chose qu’ils ont évoqué avec ces commer-
çants. 

Antoine Stroh indique qu’il est allé voir avec le marchand de motos en amont 
afin de parler des problèmes de livraisons. Ce commerçant parque des scooters 
sur des places de parc publiques, bien que la Ville lui ait dit qu’il n’avait pas le 
droit.

Une commissaire dit qu’elle connaît bien Bordeaux et trouve les aménage-
ments très bien. Cela fonctionne parce qu’il y a des magnifiques parkings aux 
abords. Les gens arrivent aux abords et se parquent tout de suite.

Matthias Lecoq répond qu’il y a plusieurs parkings aux abords du quartier: le 
parking de la Gare des Eaux-Vives (qui est quasiment vide), le parking d’Eaux-
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Vives 2000, de la GIM (qui est souvent vide) ou encore celui de Genève-Plage. 
Antoine Stroh affirme que les parkings existent. Il y a 10 minutes à pied du par-
king de la Gare des Eaux-Vives pour arriver au centre du quartier.

Une commissaire fait remarquer qu’il n’y en a que d’un côté du quartier.

Une autre commissaire demande la raison de la fermeture des préaux du quar-
tier pendant la nuit. 

Vanessa Klein répond qu’elle ne sait pas sur ordre de qui cela a été fermé. Il 
manque de places pour les jeunes. Les jeunes n’ont pas de zones de rencontre. La 
maison de quartier n’est pas assez grande pour les besoins par rapport à la densité 
de la population. Certains préaux sont fermés la nuit pour des problèmes de nui-
sances qu’il y avait auparavant.

La même commissaire demande s’il serait possible d’installer des capteurs de 
bruit pour les véhicules.

Antoine Stroh rappelle que le but est avant tout de rendre des espaces aux 
piétons. 

La même commissaire indique que cela viserait à faire respecter la vitesse de 
20 km/h la nuit. Matthias Lecoq lui demande si elle parle d’un radar de bruit. Il 
explique que la rue de Montchoisy est déjà une zone 20 km/h, cela n’empêche 
que ce n’est pas respecté. On sait qu’une zone 30 km/h est respectée seulement 
s’il y a un changement total du type de voirie. 

Un commissaire demande aux pétitionnaires si la volonté est d’aller au plus 
vite, et s’ils préféreraient qu’on agisse sur les axes structurants ou sur les axes 
secondaires parce que la temporalité et la responsabilité ne sont pas les mêmes. 
Il leur demande s’ils sont en contact avec l’Office cantonal des transports (OCT) 
pour demander un éclaircissement sur la situation du quartier. 

Matthias Lecoq indique qu’ils sont en contact avec le conseiller d’Etat en 
charge de la mobilité, à savoir M. Dal Busco, et avec M. Widmer qui est le res-
ponsable de la zone en question. L’OCT a répondu qu’ils le font de leur côté et 
qu’ils sont en lien avec la Ville. M. Dal Busco a soutenu la démarche en faveur 
du fond mais pour la mise en œuvre, il faut voir avec ses services. Ses services 
ont plutôt dit que dans la mise en œuvre, ils verront avec la Ville et qu’ils n’ont 
pas besoin de l’association. Pour les priorités, le réseau secondaire est disponible 
pour avoir un réseau de l’espace piéton réalisable en très peu de temps. La rue 
du Lac a été piétonnisée il y a trois ans. Un bout de la rue Sillem le sera dans les 
prochains jours. Ils demandent que cela soit accompagné en termes de réseaux et 
que ce soit aménagé. La rue du Lac telle qu’elle a été abandonnée pendant trois 
ans, c’est «se tirer une balle dans le pied». C’est mettre du bitume pour mettre 
du bitume sans aménagements et sans propositions concrètes. Cela n’est pas  
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suffisant. C’est aussi un des apprentissages de cet été, pendant la fermeture des 
six semaines: on peut comprendre qu’il y avait peu de personnes qui l’occupaient 
car il faut un aménagement de qualité, ou des animations, pour que les gens s’ap-
proprient l’espace. Antoine Stroh soulève que si on ne traite le problème qu’à 
un seul endroit, on ne casse pas forcément le trafic. En coupant entre la rue du 
31-Décembre et la rue du Nant, c’est un effet de système sur une grosse partie du 
quartier. L’expérience de cet été était très positive.

Une commissaire pense que dans le même cheminement d’idées d’installer 
des quartiers comme à Barcelone, on peut voir la logistique du futur avec des 
hubs logistiques avec des points-clés dans les extérieurs des Eaux-Vives. Elle leur 
demande si cela entre dans la réflexion. 

Antoine Stroh indique qu’ils sont preneurs de toute solution. Pour la logis-
tique des hubs, ce genre de réflexion doit se porter sur des gros commerçants 
comme la Coop et la Migros. Vanessa Klein relève qu’il y a seulement trois com-
merçants qui demandent des grosses livraisons dans le quartier. Ils ne sont pas 
encore dans cette réflexion. La même commissaire relève que cet argument va en 
la faveur de ce que les pétitionnaires proposent.

Un commissaire demande quels sont le champ d’application de la piétonnisa-
tion et les éventuelles recommandations sur la cohabitation entre les cycles et les 
piétons. Les personnes qui ne font pas de vélo se sentent souvent en insécurité. Il 
se demande si c’est une réflexion qui entre dans le cadre de la pétition. Comment 
est-ce qu’ils voient la cohabitation entre vélos et piétons? 

Matthias Lecoq répond qu’ils y ont pensé à l’échelle des fermetures. Pour 
Montchoisy, il y a une cohabitation. C’est un axe principal surtout pour la mobi-
lité en cycle. On doit pouvoir facilement organiser les deux. Si on peut mettre 
des semi-remorques, on peut mettre des vélos et des piétons. Pour l’entièreté du 
quartier, il n’y a pas de pistes cyclables, on est déjà en cohabitation, parfois un 
peu sauvage, notamment lorsqu’on voit la rue de Montchoisy dans laquelle il y a 
un fort trafic le matin et la rue des Eaux-Vives qui est dans le même état, ce n’est 
pas évident de traverser la rue à vélo. La cohabitation devrait être permise dans 
le quartier sans problème. Le nombre de voies est très important: on peut tourner 
à droite et à gauche quasiment tous les 50 mètres. On devrait réussir à faire une 
bonne cohabitation.

Antoine Stroh redonne l’exemple de cet été avec la partie fermée. La cohabi-
tation entre les cycles et les vélos s’est bien passée. 

Un commissaire soulève que la solution de livraison émise d’aller déposer les 
marchandises à distance, ce n’est juste pas possible. Le menuisier disait qu’on 
refusait de le livrer. Concernant le marchand de motos, une moto pèse 300 kg. 
A la rue Maunoir, il y a un commerce de motos plus petit, mais le seul endroit 
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pour y accéder pour les livraisons, c’est de passer par la rue du 31-Décembre et 
Montchoisy. Il leur demande également si en poussant la végétalisation, cela aura 
un effet assez sensible, notamment au vu de la densité de la partie occidentale du 
quartier. Si oui, est-ce que cet effet sera assez sensible pour que les gens qui sont 
à 100 mètres du lac préfèrent rester dans le quartier plutôt que d’aller se prome-
ner au bord du lac?

Matthias Lecoq indique qu’on peut proposer autre chose que du béton dans 
le quartier. La végétalisation se réalise de plein de manières différentes. C’est 
une question de partage de l’espace. Aujourd’hui, on remarque que le partage 
de l’espace dans le quartier des Eaux-Vives est consacré aux déplacements auto-
mobiles, les voitures qui sont garées, les voitures qui se déplacent, les scoo-
ters, etc. Les pétitionnaires ne désirent pas que tout soit enlevé mais un partage 
équitable. Lorsqu’on prône un quartier plus vivable, qu’on ne puisse pas nous 
répondre qu’il y a la livraison des commerces. Ce n’est pas la même échelle de 
référence. Ils sont aussi présents pour soutenir les commerces de proximité et 
les artisans car ils pensent que c’est aussi cela qui fait vivre un quartier. Il faut 
vouloir trouver des solutions. Est-ce qu’on a envie de faire une ville différente 
ou est-ce qu’on a envie de garder une ville des années 1960? Il y a des centaines 
de solutions. Antoine Stroh remarque que chaque effort est positif vu la situa-
tion. 

Une commissaire a une remarque sur les livraisons-cargos et indique que 
c’est un système qui fonctionne très bien à Carouge.

Les questions ayant été posées, les pétitionnaires sont remerciés.

Discussion

Le président demande s’il y a des propositions d’auditions. 

Une commissaire propose d’entendre M. Widmer, le responsable du secteur 
en question. 

Une commissaire propose d’auditionner la magistrate en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité, Mme Frédérique 
Perler.

Un autre commissaire appuie fortement l’audition de Mme Frédérique Perler. 
Il rappelle que la pétition a été également envoyée au Grand Conseil et émet des 
réserves sur l’audition de M. Widmer.

La commissaire renonce à sa proposition d’entendre M. Widmer.

L’audition de Mme Perler est acceptée à l’unanimité.
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Séance du 30 janvier 2023

Audition de Mme Frédérique Perler, magistrate en charge du département de 
l’aménagement, des constructions et de la mobilité, accompagnée de M. Nicolas 
Betty, chef de service

Tout d’abord, Mme Perler indique qu’il y a une partie de la population des 
Eaux-Vives qui demande des améliorations et qu’il y a une autre partie qui ne 
veut pas bouger un centimètre de trottoir. Il y a eu des évaluations de l’expérience 
estivale de l’année passée. Le département avait également fermé temporaire-
ment la rue Sillem. Elle a déposé un arrêté de circulation définitif sur cette petite 
rue et indique qu’il y a un recours. Elle rappelle que cette pétition est aussi dépo-
sée au Canton. Il y a des demandes très précises dans ce texte et en parallèle, il 
y a le projet de délibération PRD-243 qui demande de faire des études pour un 
réaménagement complet de façade à façade de la rue de Montchoisy. Elle pense 
qu’il y aura des recours de la part des commerçant-e-s, qui ne sont pas conquis 
par un apaisement de la circulation ni par plus d’espaces aux piétons. Elle estime 
qu’il faut persévérer, car ils finiront par comprendre que c’est à leur avantage. Le 
département est en contact avec Vivre aux Eaux-Vives ainsi que d’autres associa-
tions; il cherche à proposer des aménagements pour l’été sur d’autres tronçons. 

M. Betty expose les attentes de la pétition. Les aménagements qui ont été 
réalisés à l’été 2022 avaient les objectifs recensés dans la pétition, par une mise 
à l’essai, sur une base fonctionnelle. Pour rappel, il s’agissait d’élargir des trot-
toirs, c’est ce qui s’est produit aux rues de Montchoisy et du Nant. On est donc 
dans cette logique, soit d’améliorer la marchabilité et d’élargir les trottoirs. Ils ont 
aussi testé la création d’une zone piétonne sur la rue de Montchoisy entre la rue 
du 31-Décembre et la rue Maunoir. Ce secteur avait été identifié de longue date 
par le département comme possible pour couper le trafic de transit. C’est ce qui a 
été fait cet été 2022. La dernière chose qui a été faite est l’interruption piétonne 
d’une partie de la rue Sillem entre la rue du Clos et la rue de la Grenade ayant eu 
peu d’impact sur le fonctionnement du quartier. Cela a été fait sur la base d’arrê-
tés de circulation temporaires. 

Pour M. Betty, la synthèse de cette expérience est qu’il y a des commerçants 
apeurés de perdre des clients et des habitants demandeurs. Depuis fin septembre, 
le département a déposé un arrêté définitif pour la rue Sillem et il fait l’objet d’un 
recours. Sur l’ensemble du quartier, qui est déjà en zone 30, le service développe un 
projet d’amélioration. Le service a un dossier d’autorisation de construire qui a été 
finalisé cette fin d’année, qui a été partagé à l’association portant la pétition. Le ser-
vice a pris leurs demandes en compte et il est aujourd’hui prêt à déposer les autori-
sations de construire. Les aménagements portent sur des aménagements ponctuels:

–	 tous les accès depuis le quai Gustave-Ador vont faire l’objet de la création 
d’un trottoir traversant pour ralentir les véhicules qui entrent dans le quartier;
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–	 concernant les rues Montchoisy et William-Favre, l’objectif est de déposer 
la demande de crédit de travaux, au Conseil municipal, au premier semestre 
2023. Le service voudrait démarrer les travaux à la fin du printemps 2024 
considérant le temps de l’autorisation de construire et du vote de crédit, s’il 
n’y a pas de recours.

Le service a réalisé des tests en 2021 pour sécuriser des traversées piétonnes 
non régulées sur la rue des Eaux-Vives. Les essais ont aussi permis de vérifier si 
on pouvait améliorer la progression des bus et faire en sorte qu’ils puissent garder 
leur priorité sur les véhicules individuels motorisés. Aujourd’hui, ces tests se sont 
avérés positifs aux yeux de l’OCT, des riverains et du département. Les partenaires 
(Ville-Canton-TPG) sont en train d’étudier la pérennisation des aménagements 
voire leur renforcement avec des petits travaux d’aménagement complémentaire 
et des travaux de plantation, sans remettre totalement en cause les aménagements. 
On n’est pas dans un réaménagement lourd de façade à façade. Le carrefour à feu, 
à l’angle entre le quai Gustave-Ador et la rue des Eaux-Vives, a été réglé pendant 
un temps et a été remis au clignotant. A ce propos, le service est en train d’en parler 
avec l’OCT afin notamment que le bus ait la priorité depuis le quai Gustave-Ador.

La place Pré-l’Evêque fait l’objet de deux réflexions: l’une portée par le Ser-
vice des espaces verts (SEVE), qui concerne le triangle à gauche en descendant 
l’avenue Pictet-de-Rochemont. Le SEVE a développé un projet visant à suppri-
mer les places de stationnement au profit de surfaces en matière calcaire et à 
développer de nouveaux espaces plantés. C’est là où il y a aujourd’hui une partie 
du marché et où il y a des véhicules qui viennent se stationner les jours de marché 
à Rive. Cette partie restera en revêtement imperméable, car on en a besoin pour 
une partie du marché et le reste sera en revêtement perméable et végétalisé. Les 
travaux devraient se faire relativement rapidement. 

Concernant le réaménagement de la rue de Montchoisy et de la place Pré-
l’Evêque (le triangle côté droit de l’avenue Pictet-de-Rochemont), pour le dépar-
tement, la mise à l’essai 2022 devait identifier le champ des possibles. L’interdic-
tion de circulation se situait entre la rue du 31-Décembre et la rue Maunoir. Le 
champ des possibles n’a pas été défini actuellement. Le service a pour objectif de 
retenir des mandataires cette année. Le département cherche à travailler dans un 
mode participatif avec les associations.

En conclusion de cette présentation, les projets en cours répondent à ces 
demandes. Les attentes des pétitionnaires engendrent des inquiétudes pour les 
commerçants/artisans/entreprises implantés dans le quartier. Il faut trouver cet 
équilibre pour répondre aux attentes de tous. Il y a pas mal de malentendus ou 
d’éléments auxquels le service peut répondre. Si les places de livraison sont res-
pectées mais qu’elles ne sont pas suffisantes, il est favorable à en ajouter. En 
somme, le service pense que c’est au travers du projet de délibération PRD-243 
qu’on va pouvoir répondre aux demandes des pétitionnaires. 
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Questions des commissaires

Un commissaire dit qu’il y a une problématique en termes de stationnement. 
Il se demande s’il n’y a pas une possibilité, sur ces secteurs, d’enlever une partie 
des places de stationnement occupant une partie de la chaussée. 

M. Betty répond qu’il y a des possibilités, mais qu’ils n’en ont pas énormé-
ment. Actuellement, ils regardent leur marge de manœuvre. Il y a les nouveaux 
parkings souterrains à la Gare des Eaux-Vives et ceux du Mont-Blanc et de Rive.

Mme Perler ajoute qu’il y a également les parkings d’Eaux-Vives 2000 et de 
Villereuse.

Une commissaire fait remarquer que le parking d’Eaux-Vives 2000 ferme la 
nuit.

Mme Perler indique que celui de Villereuse reste ouvert.

Le commissaire ayant posé la première question poursuit et demande si 
concernant les avis divergents, on ne pourrait pas considérer une consultation 
citoyenne posant un cadre pour savoir dans quelle direction on va, pour savoir 
quel quartier est imaginé aux Eaux-Vives.

Mme Perler répond que cela est envisageable et dans ce cas, il faut admettre 
qu’à court terme, on n’aura toujours rien fait. La concertation prend beaucoup 
de temps, surtout quand il y a des avis divergents. Elle le constate dans le projet 
du parc de la Jonction, c’est extrêmement long. Il y a eu un apaisement à la rue 
des Eaux-Vives. La rue de Montchoisy est une préoccupation de tout le quartier. 
Elle observe que ce PRD émane des bancs de droite et non de gauche. Dans les 
discussions, elle fait comprendre aux commerçants que les temps changent. Dans 
le périmètre de Rive, concernant les trois rues en transition, les commerçants 
trouvent que c’est formidable si la piétonnisation concerne deux rues à proximité 
de leur commerce, mais s’il s’agit de leur rue, ils sont beaucoup plus réservés. 
Pour le quai des Bergues, cela a pris plus de deux ans pour les convaincre. On 
peut le faire, mais elle pense qu’il faut avancer sur certains axes. 

Un commissaire est d’accord avec ce qui a été énoncé. C’est bienvenu de 
revoir les aménagements, embellir et végétaliser. Il se pose une question sur la 
suppression des places de stationnement: pourquoi on en supprime d’autres, alors 
qu’il y a des espaces de bitume (qui étaient anciennement des places de parc) qui 
sont à présent des zones mortes? Il n’arrive pas à comprendre qu’on ne fasse rien 
de ces zones et qu’on s’attaque à d’autres places de stationnement. 

M. Betty rappelle que ce qui a été fait cet été est une mise à l’essai et cela a 
ses limites. Il y a des choses que le service voulait faire mais qui n’ont pas pu être 
réalisées. Pourquoi ils ont fait cette expérience sur ce côté de la rue? Parce qu’il y 
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a un fleuriste et un marchand de scooters qui se font livrer avec un camion semi-
remorque et le seul moyen pour qu’il puisse ressortir était qu’il puisse ensuite 
tourner. C’est compliqué d’aménager des espaces interstitiels. C’est la limite de 
la mise à l’essai. Dans un premier temps, les habitudes doivent changer, bien 
qu’on soit en été, il y a eu des perturbations. Dix jours après, les choses vont un 
peu mieux. Dans le test de cet été, il y a des espaces qui n’ont pas été utilisés 
comme ils le souhaitaient. Cela leur a permis de tirer des enseignements sur les 
fonctionnements ou les dysfonctionnements. Par exemple, au bout de la rue Mau-
noir, en direction de la route de Frontenex, il y a une société d’ambulances dont 
les véhicules n’arrivaient pas à sortir. Les premiers jours, ils ont mis des securitas 
pour permettre au trafic de sortir de la rue Maunoir sur la route de Frontenex. Si 
on part sur un projet définitif, il y a une régulation et on sait donner la priorité à 
cet axe à partir du moment où il y a un véhicule d’urgence qui doit sortir.

Le même commissaire poursuit et ne comprend toujours pas qu’il y ait des 
espaces où cela fait deux ans qu’il y a des potelets, qu’on ne fasse rien et qu’on 
préfère s’attaquer à d’autres places existantes quand bien même on ne s’occupe 
pas des places déjà supprimées. 

Mme Perler rappelle qu’il faut demander une autorisation de construire. Enle-
ver du bitume pour enlever du bitume et ne rien planter ou planter des végétaux 
pour devoir les enlever ensuite, elle ne va pas le faire, car il y a un projet qui arrive 
prochainement.

Le commissaire demande si depuis les essais à la rue de Montchoisy, le dépar-
tement a rediscuté avec les commerçants et les associations.

Mme Perler répond que depuis la fin des essais, il y a eu une séance avec les 
associations d’habitants et une autre avec les commerçants. On en tire des ensei-
gnements et une analyse sur ce que l’on peut faire ou pas. Ce n’est pas seulement 
apaiser, c’est aussi qu’un commerçant comprenne qu’un semi-remorque qui entre 
dans une rue de quartier n’est plus d’actualité.

L’échange se poursuit et le commissaire avance qu’entendre dire cela en tant 
que commerçant, ce n’est pas évident, surtout lorsque leur commerce, c’est toute 
leur vie.

Mme Perler répond qu’il y a des commerçants qui doivent se faire livrer par des 
transporteurs, mais qui cherchent des alternatives. Ces alternatives existent et il 
faut que l’information arrive à la connaissance des commerçants.

Le commissaire termine et répond que cela a des limites, notamment pour 
livrer des scooters.

Mme Perler répète qu’il y a d’autres possibilités de livraisons et pense qu’il y 
a des changements de manière de procéder.
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Une commissaire parle de la place Pré-l’Evêque. Il y a un parking vers lequel 
il y a un espace de tri. Elle demande si ces places vont rester ou pas.

M. Betty répond que dans leur esprit, elles vont être supprimées dans le cadre 
des études globales qui seront réalisées sur Montchoisy. Aujourd’hui, le SEVE a 
un projet abouti et le département va réfléchir sur la deuxième partie de la place 
Pré-l’Evêque.

Un commissaire reprend en disant que la livraison d’un scooter, cela se fait 
par caisse pesant 300 kg. Compte tenu de cet impératif, est-ce qu’il y aurait un 
projet qui contenterait tout le monde? Cela fait 20 ans que cela dure à la rue de 
Montchoisy. Il se demande si on n’arrive pas à faire un projet sympa compte tenu 
de ces impératifs.

Mme Perler pense qu’on peut faire un provisoire sympathique.

Le commissaire ajoute que cela ne doit pas forcément être provisoire.

Mme Perler indique qu’il y a un mandat d’une étude avec le projet de délibé-
ration, il y aura bien entendu des consultations. Dans l’intervalle, aménager du 
provisoire demande autant de travail que pour du définitif, car il faut mettre tout 
le monde d’accord.

Le commissaire poursuit et se demande quelles sont les solutions.

Mme Perler répond que le département propose des tronçons, comme montré 
précédemment, du côté du parc et de faire une autre tentative de mise à l’essai, 
mais sur l’ensemble du périmètre, cela n’est pas réaliste. Il faut continuer dans 
une perspective de définitif.

Le commissaire attire l’attention sur les parkings. C’est onéreux de trouver 
une place pour un habitant dans la rue de Montchoisy. Il y a peu de parkings 
publics. Il y a notamment des voitures ventouses, par exemple les frontaliers, qui 
louent une place dans un immeuble pour travailler à Genève. Les habitants n’ont 
pas de places à titre correct. Ces places ne devraient pas être supprimées, car on 
accentuerait le mécontentement étant donné que la majeure partie des habitants 
se parquent dans la rue.

Mme Perler rappelle que les autorités n’ont pas de levier sur les parkings pri-
vés. Elles essaient d’offrir des infrastructures afin d’éviter que les pendulaires ne 
viennent se parquer en ville de Genève. Il y a le parking de la plage des Eaux-
Vives qui est très utilisé.
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Séance du 8 mai 2023

Prises de position et vote

Une commissaire Verte souhaite proposer le renvoi au Conseil administratif, 
en mentionnant le fait que cette pétition rejoint de nombreux besoins défendus 
par son groupe.

Un commissaire socialiste indique que son parti soutient la pétition et sou-
haite le renvoi au Conseil administratif, car c’est également en ligne avec ce 
qu’ils défendent régulièrement.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois voit que la situation n’évo-
lue pas. Il propose le classement de la pétition. En plus, avec un projet de délibé-
ration en vigueur, amener une pétition supplémentaire n’améliorera rien.

Une commissaire du Centre indique que son parti soutiendra le renvoi de la 
pétition au Conseil administratif. Pour elle, bon nombre de citoyennes et citoyens 
aimeraient récupérer un peu de calme et la pétition est en ligne avec ce qui est en 
train de se faire.

Un commissaire libéral-radical indique que son parti est contre le renvoi, car 
cela va jeter de l’huile sur le feu. Il y a une association de commerçants, qui n’a 
pas la même vision que l’autre association, donc si on dit oui à l’une mais pas à 
l’autre, on va attiser encore plus les tensions dans le quartier des Eaux-Vives. Il y 
a le projet de la rue de Montchoisy et aussi celui de la place Pré-l’Evêque; il y a 
donc passablement de projets d’apaisement en cours. Selon lui, il faut aussi avoir 
le courage de dire aux associations d’être patientes, car on est en train d’apaiser le 
quartier. En renvoyant la pétition au Conseil administratif, selon le commissaire, 
on n’envoie pas un signal positif en matière de démocratie et de vivre-ensemble.

La pétition P-478 est acceptée par 9 oui (1 EàG, 3 S, 3 Ve, 2 LC) contre 5 non 
(3 PLR, 1 UDC, 1 MCG).

Un commissaire du Parti libéral-radical annonce la rédaction d’un rapport de 
minorité.

Annexe: pétition P-478
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21 août 2023

B.	 Rapport de minorité de M. Maxime Provini.

Note du rapporteur: ce rapport de minorité souligne le besoin d’une ana-
lyse complète et nuancée de la situation. Par ailleurs, une autre pétition (P-473), 
déposée par l’association Ô Vivre Ensemble, qui demande que les commerçants 
soient mieux intégrés dans les futurs aménagements prévus par la Ville de Genève 
ainsi que le maintien de la circulation pour garantir un maximum de liberté et de 
confort aux commerçants et aux habitants, a été refusée en commission des péti-
tions. La commission ayant décidé de privilégier une pétition plutôt qu’une autre 
et donc d’opposer les citoyens les uns contre les autres a rendu nécessaire pour 
le groupe libéral-radical de partager un certain nombre d’éléments à travers ce 
rapport de minorité afin d’équilibrer les positions prises par certains partis. Il 
convient aussi de noter que la commission des pétitions a pour rôle principal 
de juger de la pertinence du renvoi d’une pétition au Conseil administratif et ne 
devrait pas se prendre pour un tribunal. 

Les Eaux-Vives sont un quartier densément peuplé, et il est crucial de main-
tenir des moyens de transport accessibles pour les résidents. Une réduction dras-
tique de la circulation automobile peut entraver la mobilité des habitants qui ont 
besoin de se déplacer pour des raisons professionnelles, familiales ou de santé. 
Restreindre la circulation pourrait rendre difficile l’accès à des services essen-
tiels, notamment pour les personnes à mobilité réduite, les personnes âgées et les 
familles.

Bien que la sécurité des piétons soit une priorité, il convient de noter que de 
nombreuses rues du quartier sont déjà aménagées pour les piétons avec des trot-
toirs et des passages pour piétons. Un équilibre doit être trouvé entre la sécurité 
des piétons et la nécessité de maintenir un accès fluide pour les véhicules. Le 
projet de réaménagement de la rue de Montchoisy proposé par le groupe libéral-
radical est un bon exemple de mesures qui peuvent permettre de trouver des solu-
tions pour toutes les parties sans pour autant qu’il soit nécessaire de cloisonner le 
quartier comme les pétitionnaires pourraient le souhaiter. 

Par ailleurs, les commerçants locaux jouent un rôle vital dans la dynamique 
économique du quartier. Restreindre le trafic automobile pourrait avoir un impact 
négatif sur les commerces en réduisant l’affluence de clients venant de l’extérieur 
du quartier. Les difficultés de stationnement pourraient également décourager les 
clients locaux. Il est important de considérer les intérêts des commerçants qui 
dépendent du trafic automobile pour leur survie économique.

De plus, bien que la réduction de la vitesse puisse améliorer la sécu-
rité routière, il faut prendre en compte le fait qu’une réduction excessive de la 
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vitesse pourrait entraîner des retards et des congestions inutiles, nuisant ainsi à  
l’ensemble des habitants.

La fermeture de rues au trafic motorisé ou la création de rues piétonnes pour-
rait entraîner une exclusion indirecte de certains habitants qui ont besoin d’accé-
der à leur domicile en voiture, en particulier les personnes handicapées ou les 
familles avec de jeunes enfants. Il est essentiel de maintenir un accès équitable 
pour tous les résidents du quartier.

Fermer certaines rues au trafic motorisé pourrait simplement déplacer le pro-
blème vers d’autres rues, provoquant des problèmes de circulation dans des zones 
jusqu’alors non touchées. Une approche globale de la gestion de la circulation, en 
tenant compte des besoins de l’ensemble du quartier, est nécessaire pour éviter de 
déplacer les inconvénients plutôt que de les résoudre.

Les restrictions de trafic pourraient également avoir des conséquences inat-
tendues sur la qualité de vie des résidents. Une circulation réduite peut entraî-
ner une hausse du trafic dans des zones résidentielles voisines, perturbant ainsi 
la tranquillité et la qualité de vie de ces quartiers. Il est essentiel d’examiner les 
implications à long terme sur l’ensemble de la région.

Pour toutes ces raisons, bien que certaines demandes des pétitionnaires soient 
pertinentes, il est crucial de noter l’approche des commissaires appartenant à 
divers partis politiques de gauche, qui semblent favoriser l’orientation vers une 
pétition plutôt qu’une autre (P-473), alors que les deux pétitions partagent le 
même objectif d’améliorer la concertation entre les résidents et les commerçants 
des Eaux-Vives. Dans cette optique, le Parti libéral-radical est d’avis qu’il ne 
devrait pas y avoir de préférence partisane en faveur d’une association spécifique. 
Il incombe au Conseil administratif de prendre la décision et de répondre aux 
requêtes des deux associations, une responsabilité qui ne relève pas du Conseil 
municipal. Etant donné le refus de la pétition P-473 en commission, le Parti  
libéral-radical vous encourage à également rejeter la pétition P-478.


